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 n° 238 898 du 24 juillet 2020 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. KIRSZENWORCEL 

Avenue Louise 207/13 

1050 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par la Ministre des Affaires sociales et de 

la Santé publique, et de l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 mai 2016, par X, qui déclare être de nationalité brésilienne, tendant à la 

suspension et l’annulation d’une décision déclarant sans objet une demande d'autorisation de séjour, 

prise le 19 avril 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 19 mai 2020 convoquant les parties à l’audience du 22 juin 2020. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me D. KIRSZENWORCEL, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique en 2004, avec son épouse et leurs deux enfants 

mineurs. 

 

1.2. Par courrier daté du 27 juillet 2006, le requérant et sa famille ont introduit une demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois, sur la base de l’article 9, alinéa 3 (ancien) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après : la loi du 15 décembre 1980). 

 

1.3. Par courrier daté du 8 juin 2009, le requérant et son épouse ont introduit une demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois, sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 
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Le 21 janvier 2013, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable. 

 

Cette décision a cependant été annulée par le Conseil de céans, aux termes de son arrêt n° 114 163 du 

21 novembre 2013. 

 

1.4. Le 15 décembre 2009, le requérant et sa famille ont introduit une nouvelle demande d’autorisation 

de séjour de plus de trois mois, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le 13 décembre 2012, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable. 

 

Cette décision a cependant été annulée par le Conseil de céans, aux termes de son arrêt n° 114 162 du 

21 novembre 2013, au motif que la demande susvisée était accompagnée des passeports des 

intéressés, contrairement à ce que la partie défenderesse indiquait dans la motivation de sa décision.  

 

1.5. Le 14 juillet 2014, la partie défenderesse a déclaré sans objet la demande visée au point 1.2. 

 

Cette décision a cependant été retirée le 12 mars 2015, avec la conséquence que le recours en 

suspension et annulation introduit à son encontre a été rejeté par le Conseil de céans, aux termes de 

son arrêt n° 147 037 du 4 juin 2015. 

 

1.6. Le 19 avril 2016, la partie défenderesse a déclaré sans objet la demande visée au point 1.2. Cette 

décision, notifiée au requérant le 28 avril 2016, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« Motif: 

 

L’intéress[é] a quitté le territoire Schengen lors du traitement de sa demande. 

 

En effet, selon le rapport administratif du 31.05.2009, son passeport présente un cachet d’entrée sur le 

territoire Schengen apposé le 16.12.2008. Par ailleurs, relevons aussi que selon les informations reçues 

le 04.12.2014 par l’inspecteur du service d’inspection aux frontières de l’aéroport de Lisbonne, 

l’intéressé arrivait du Brésil au moment du contrôle et était en transit pour Bruxelles. Dès lors et à partir 

du moment où un retour dans son pays d’origine n’est pas impossible ou particulièrement difficile, il n’a 

plus d’intérêt à invoquer l’existence de circonstances exceptionnelles justifiant que la demande ne peut 

pas se faire ailleurs que sur le territoire belge.» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique tiré de la violation des articles 9bis et 62 de la loi du 

15 décembre 1980, des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs, des articles 3, 8 et 13 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), du principe de bonne administration, du 

principe de sécurité juridique, du principe de légitime confiance, du principe selon lequel l’autorité est 

tenue de statuer en tenant compte de tous les éléments de la cause, des formalités substantielles, 

prescrites à peine de nullité, du respect du délai raisonnable, ainsi que de l’excès et du détournement 

de pouvoir, et de l’erreur manifeste d’appréciation.  

 

2.2. Après de brèves considérations théoriques relatives à la portée de l’obligation de motivation, elle 

fait valoir que la copie du dossier administratif transmis au conseil du requérant par la partie 

défenderesse ne comporte « aucune trace [du] cachet du 16/12/2008, du rapport administratif du 

31/05/2009 ou des informations du 4/12/2014 » évoqués dans l’acte attaqué. Elle soutient que « Soit ce 

cachet n’existe pas, soit s’il existe : la partie défenderesse n’a pas remis copie au conseil de la 

défenderesse », ajoutant que « le requérant n’est plus en possession de son vieux passeport ».  

Elle rappelle ensuite que « Les premières décisions négatives de la partie défenderesse du 13/12/2012 

[…] annulées par 2 arrêts du 21/11/2013 N°CCE 135 895 et CEE 120 048 [sic] concluaient à 

l’irrecevabilité des demandes par manque de pièces d’identité », et ce alors que « copie des passeports 

se retrouvent dans le dossier administratif alors que la partie défenderesse prétend[ait] qu’ils n’avaient 

jamais reçu de telle pièces », et observe que « La copie du passeport du requérant dans le dossier ne 

contient pas de cachet d’entrée du 16/12/2008 ».  
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Elle soutient ensuite que « le fait de quitter le territoire n’implique pas automatiquement que ladite 

demande est devenue sans objet, surtout qu’une demande du 15 décembre 2009 + courriers 

démontrent cette volonté de se régulariser ». Relevant que « l’article 9bis fait mention des circonstances 

exceptionnelles et de l’obligation d’avoir un document d’identité », elle reproche à la partie défenderesse 

d’avoir conclu « qu’il existerait une interdiction de sortie/d’entrée pendant cette période », arguant que le 

large pouvoir d’appréciation de la partie défenderesse « lui permet de décider de la régularisation du 

requérant est fondée quand bien même son passeport présenterait un cachet d’entrée de 2008 ou 

même un passage au Portugal le 4/12/2014 ». 

 

Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir « examiné les preuves concernant la longueur du 

séjour et preuves d’intégration », et fait valoir que « Le requérant habite en Belgique depuis 11 ans avec 

sa femme enfants [sic] ». 

 

Elle lui fait ensuite grief d’avoir violé le principe du respect du délai raisonnable, dès lors que « la 

demande a été introduite le 3/08/2006 » et que « ce n’est que plus de 10 ans après [que] la partie 

[défenderesse] se manifeste le 19/04/2016 pour, sans avoir examiné le fond du dossier, […] constate[r] 

que la demande est devenue sans objet », et ce alors que « le passeport du requérant présente un 

cachet d’entrée du 16/12/2008 ». Elle estime que la partie défenderesse « a tardé, de manière 

anormale, à prendre une décision » et que « Son attitude a donc pu créer, dans son chef, une légitime 

confiance de ce que son séjour était acquis ».  

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil observe, à titre liminaire, que le moyen manque en droit en ce qu’il 

est pris de la violation de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. En effet, dans la mesure où il 

ressort des pièces versées au dossier administratif que le requérant a introduit la demande 

d’autorisation de séjour visée au point 1.2, sur la base de l’ancien article 9, alinéa 3, de la loi du 15 

décembre 1980, celle-ci ne relève pas du champ d’application de l’article 9bis de la même loi. En effet, 

cette dernière disposition, en vertu de l’article 76 de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 

décembre 1980, ne s’applique qu’aux demandes introduites après l’entrée en vigueur de ladite loi, soit 

après le 1er juin 2007, conformément à l’article 1er de l’arrêté royal du 27 avril 2007 fixant la date d'entrée 

en vigueur de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, 

le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et fixant la date visée à l'article 231 de la loi du 

15 septembre 2006 réformant le Conseil d'Etat et créant un Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

Par ailleurs, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence administrative constante, l'exposé d'un 

"moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également 

la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’indiquer de quelle manière 

l’acte attaqué violerait l’article 1er de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, les articles 3, 8 et 13 de la CEDH, et le principe de sécurité juridique.  

Le moyen est dès lors irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions et de ce 

principe. 

 

Le Conseil observe également que la partie requérante reste en défaut d’identifier le « principe de 

bonne administration » qu’elle estime violé en l’espèce, ceci alors même que le Conseil d’Etat a déjà 

jugé, dans une jurisprudence à laquelle le Conseil se rallie, que « le principe général de bonne 

administration n’a pas de contenu précis et ne peut donc, à défaut d’indication plus circonstanciée, 

fonder l’annulation d’un acte administratif » (C.E., arrêt n° 188.251 du 27 novembre 2008). Force est 

dès lors de constater que le moyen, en ce qu’il est pris de la violation du « principe de bonne 

administration », ne peut qu’être déclaré irrecevable. 

 

Le Conseil rappelle, enfin, que la violation de formes substantielles, prescrites à peine de nullité, l’excès 

ou le détournement de pouvoir ne sont pas un fondement d’annulation mais une cause générique 

d’annulation (article 39/2 de la loi). Il ne s’agit donc pas d’un moyen au sens de l’article 39/69, § 1er, de 

cette même loi (cf. notamment CE, arrêt n°144.164 du 4 mai 2005). 

 

3.2.1. Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’ancien article 9, alinéa 3, de 

la loi du 15 décembre 1980, tel qu’applicable en l’espèce, la demande d’autorisation de séjour doit être 

introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où 
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l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette 

procédure, cette disposition portant que :  

 

« Pour pouvoir séjourner dans le Royaume au-delà du terme fixé à l'article 6 l'étranger qui ne se trouve 

pas dans un des cas prévus à l'article 10 doit y être autorisé par le Ministre de la Justice ou son 

délégué.  

Sauf dérogations prévues par un traité international, par une loi ou par un arrêté royal, cette autorisation 

doit être demandée par l'étranger auprès du poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour le 

lieu de sa résidence ou de son séjour à l'étranger.  

Lors de circonstances exceptionnelles et à la condition que l'étranger dispose d'un document d'identité, 

l'autorisation de séjour peut être demandée auprès du bourgmestre de la localité où il séjourne, qui la 

transmettra au Ministre de la Justice ou à son délégué. Elle sera dans ce cas délivrée en Belgique ». 

 

Le Conseil relève également, à la lecture des travaux préparatoires de la loi du 15 décembre 1980, et 

notamment des discussions ayant précédé l’adoption de l’amendement dont est issu le troisième alinéa 

de la disposition susmentionnée, qu’« Aux termes de l'article 3, 2° de l'arrêté royal du 21 décembre 

1965, l'étranger qui entend séjourner plus de trois mois en Belgique doit en avoir obtenu l'autorisation 

préalable du « représentant diplomatique ou consulaire belge de sa résidence ou du lieu de son séjour à 

l'étranger ». Cette règle est reprise dans l'article 9, alinéa 2, du projet. La « Commission Rolin » avait 

suggéré la délivrance dans des circonstances exceptionnelles de l'autorisation de séjour à un étranger 

qui se trouverait déjà en Belgique (art. 9, alinéa 3 du « projet Rolin »). Cette suggestion n'a pu être 

retenue. Elle aboutirait à couvrir la négligence volontaire ou non de l'étranger qui ne s'est pas mis en 

règle avant son entrée en Belgique. Actuellement, de nombreux étrangers, ceux notamment à la 

recherche de travail, viennent en Belgique comme « touristes » et prolongent par la suite leur séjour 

sans être en possession de l'autorisation requise. Ces étrangers, non soumis au visa ou ayant demandé 

un visa de voyage, pourraient s'établir dans notre pays en invoquant des circonstances exceptionnelles. 

Outre que cela avantagerait singulièrement les étrangers ayant enfreint la règle générale, le Ministre de 

la Justice serait submergé de demandes, objet de pressions et souvent de critiques s'il refusait 

d'accorder l'autorisation de séjour. Il est apparu en conséquence que le principe inscrit à l'alinéa 1er de 

l'article 9 devait être général et ne souffrir aucune exception » (Projet de loi sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. 

ord. 1974-1975, n° 653/1, pages 14 et15). Ces travaux préparatoires mentionnent toutefois que « la 

pratique actuelle permet au travailleur étranger d’obtenir son autorisation de séjour auprès d’un poste 

diplomatique (Cologne ou Lille) qui a reçu des directives dans ce sens du Ministère de la justice[, cet] 

amendement tend à mettre fin à cette hypocrisie et à ces complications administratives en permettant, « 

lors de circonstances exceptionnelles », à l’étranger de faire cette demande auprès du bourgmestre de 

la localité où il séjourne […] » (Projet de loi sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 1977-1978, n° 144/07, p.77). Il 

ressort dès lors de la ratio legis de l’ancien article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, que la 

possibilité d’introduire une demande d’autorisation de séjour depuis le territoire belge, n’est offerte 

qu’aux étrangers séjournant sur le territoire belge, et se trouvant dans des « circonstances 

exceptionnelles ».  

 

3.2.2. En l’espèce, le Conseil observe que la partie défenderesse a estimé que la demande visée au 

point 1.2. est devenue sans objet, au motif que le requérant a quitté le territoire belge pendant le 

traitement de ladite demande, motif lui-même fondé sur les constats que « selon le rapport administratif 

du 31.05.2009, son passeport présente un cachet d’entrée sur le territoire Schengen apposé le 

16.12.2008 » et que « selon les informations reçues le 04.12.2014 par l’inspecteur du service 

d’inspection aux frontières de l’aéroport de Lisbonne, l’intéressé arrivait du Brésil au moment du contrôle 

et était en transit pour Bruxelles ». Elle conclut de ce qui précède que « Dès lors et à partir du moment 

où un retour dans son pays d’origine n’est pas impossible ou particulièrement difficile, il n’a plus d’intérêt 

à invoquer l’existence de circonstances exceptionnelles justifiant que la demande ne peut pas se faire 

ailleurs que sur le territoire belge ». 

 

3.2.3. D’emblée, le Conseil constate que l’article 9, alinéa 3 (ancien) de la loi du 15 décembre 1980 ne 

prévoit pas la délivrance d’une décision déclarant sans objet une demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois, lorsque le demandeur a quitté, durant le traitement de ladite demande, le territoire 

belge.  
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Il observe ensuite qu’il n’est pas contesté que le requérant a introduit, le 27 juillet 2006, une demande 

fondée sur la disposition précitée, en invoquant des circonstances exceptionnelles lui permettant 

d’introduire une telle demande en Belgique plutôt qu’à partir de son pays d’origine.   

 

Au vu de cet élément, du prescrit de l’article 9, alinéa 3 (ancien), de la loi du 15 décembre 1980, rappelé 

ci-avant, et du libellé de l’acte attaqué, le Conseil considère qu’il y a lieu d’envisager l’acte attaqué, sur 

lequel il est appelé à exercer un contrôle de légalité, comme une décision d’irrecevabilité d’une 

demande d’autorisation de séjour et de l’examiner comme telle, dès lors que cet acte aboutit, 

incontestablement, au constat de l’inexistence des circonstances exceptionnelles invoquées par le 

requérant, se prononçant in fine, quant aux raisons pour lesquels le requérant ne peut demander cette 

autorisation de séjour auprès du bourgmestre de la localité où il séjourne. 

 

3.2.4. Le Conseil observe ensuite que la motivation de l’acte attaqué se vérifie au dossier administratif, 

et n’est pas utilement contestée par la partie requérante. 

 

En effet, s’agissant tout d’abord des griefs de la partie requérante quant à l’existence ou non d’un 

cachet apposé le 16 décembre 2008 sur le passeport du requérant, force est de constater, à la lecture 

du dossier administratif, que celui-ci comporte une copie d’une des pages du passeport du requérant, 

sur laquelle figure un cachet d’entrée en France le 16 décembre 2008. Il comporte également la copie 

d’un rapport administratif de contrôle d’un étranger du 31 mai 2009, ainsi qu’un échange de courriels du 

4 décembre 2014 entre des agents des aéroports de Lisbonne et de Bruxelles, dont il ressort que le 

requérant est arrivé à Lisbonne le 4 décembre 2014 en provenance du Brésil, à destination de 

Bruxelles. 

Partant, les griefs susvisés manquent en fait. 

 

Le Conseil observe, par ailleurs, que la partie requérante ne conteste pas en tant que tel le constat posé 

par la partie défenderesse, selon lequel le requérant aurait voyagé au Brésil en 2014. 

 

En pareille perspective, l’allégation selon laquelle la partie requérante n’aurait pas reçu la copie de ces 

documents lors de la communication du dossier administratif du requérant par la partie défenderesse –  

laquelle ne constitue, au demeurant, qu’une simple affirmation qui n’apparaît nullement étayée – ne 

saurait dès lors suffire à contester les constats faits par la partie défenderesse à cet égard.  

 

Partant, le Conseil considère qu’il ne peut être reproché à la partie défenderesse d’avoir motivé sa 

décision comme en l’espèce, dès lors qu’elle a valablement constaté que le requérant avait quitté le 

territoire belge pendant le traitement de sa demande et était retourné, à une reprise à tout le moins, 

dans son pays d’origine. La circonstance que l’intéressé soit ensuite revenu sur le territoire belge, 

n’énerve en rien ce constat, dans la mesure où il lui était loisible, lors de son retour dans son pays 

d’origine, d’introduire cette demande auprès du poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour 

le lieu de sa résidence ou de son séjour à l'étranger, conformément à l’article 9, alinéa 2, de la loi du 15 

décembre 1980.  

En pareille perspective, l’allégation portant que « la partie défenderesse conclu[t] [à] tort qu’il existerait 

une interdiction de sortie/d’entrée pendant cette période » est dénuée de toute pertinence et procède, 

en tout état de cause, d’une lecture erronée de la motivation de l’acte attaqué, lequel n’interdit nullement 

au requérant d’entrer ou de sortir du territoire, mais constate uniquement que « Dès lors et à partir du 

moment où un retour dans son pays d’origine n’est pas impossible ou particulièrement difficile, il n’a plus 

d’intérêt à invoquer l’existence de circonstances exceptionnelles justifiant que la demande ne peut pas 

se faire ailleurs que sur le territoire belge ».  

 

3.2.5. Quant aux griefs faits à la partie défenderesse, en substance, de ne pas s’être prononcée sur le 

fond de la demande visée au point 1.2. et de ne pas avoir analysé les éléments invoqués par le 

requérant à l’appui de cette demande, le Conseil rappelle, tout d’abord, qu'aux termes des alinéas 2 et 3 

de l'article 9 (ancien) de la loi du 15 décembre 1980, la demande d'autorisation de séjour doit être 

introduite auprès d'un poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays d'origine ou dans le pays où 

l'étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette 

procédure. Il en résulte que l’alinéa 3 de la disposition précitée n'organise nullement un régime 

d'autorisation distinct de celui prévu par les alinéas 1er et 2, mais prévoit une règle de procédure relative 

à l'introduction de la demande, laquelle peut, lors de circonstances exceptionnelles, être déposée par 

l'étranger auprès du bourgmestre de la localité où il séjourne, par dérogation à la règle générale selon 

laquelle toute demande d'autorisation de séjour de plus de trois mois doit être introduite à partir du poste 

diplomatique ou consulaire belge compétent. Les « circonstances » visées par l’article 9, alinéa 3 de la 
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loi sont donc des circonstances dérogatoires destinées, non pas à fournir les raisons d'accorder 

l'autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour 

lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l'étranger. Il s’ensuit qu’une demande 

d’autorisation de séjour, introduite sur pied de l’article 9, alinéa 3, précité, requiert un double examen de 

la part de l’autorité, à savoir, d’une part, la recevabilité de la demande eu égard aux « circonstances 

exceptionnelles » invoquées et, d’autre part, le fondement même de la demande de séjour. Ce n’est que 

lorsqu’elle conclut à la recevabilité de la demande que l’autorité doit examiner si les conditions de fond 

sont réunies pour, le cas échéant, accueillir favorablement la demande et octroyer l’autorisation de 

séjour sollicitée.  

En l’occurrence, la partie défenderesse ayant estimé que le requérant, qui s’est rendu au Brésil pendant 

le traitement de sa demande, n’avait plus intérêt à invoquer des circonstances exceptionnelles rendant 

particulièrement difficile de retourner dans son pays d’origine afin d’y introduire sa demande 

d’autorisation de séjour, et concluant de ce fait, implicitement mais certainement, à l’irrecevabilité de la 

demande, elle ne devait dès lors pas se prononcer quant au fondement de la demande. 

 

Par ailleurs, à l’audience, la partie requérante souligne à nouveau que la demande d’autorisation de 

séjour introduite en 2009, fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, est toujours pendante, 

suite à l’annulation de la décision d’irrecevabilité par le Conseil (cf point 1.4.). 

A cet égard, le Conseil observe, à la lecture du dossier administratif, que la demande visée au point 1.4. 

apparaît actuellement toujours pendante. Il relève cependant qu’à l’audience, la partie requérante ne tire 

aucune conclusion de cette absence de décision, en telle sorte qu’il n’aperçoit pas la pertinence, dans le 

chef de la partie requérante, de l’invocation de cette procédure en cours.  

En tout état de cause, s’il est regrettable que la décision attaquée ne se prononce que sur la demande 

introduite en 2006, visée au point 1.2., et ne fasse pas mention de la demande ultérieure visée au point 

1.4., et qu’aucune décision n’ait été prise quant à cette dernière demande, le Conseil n’aperçoit 

cependant pas en quoi ces circonstances auraient une incidence sur le présent recours. En effet, force 

est de constater que les motifs de l’acte attaqué, constatant le retour du requérant et de son épouse 

dans son pays d’origine, à tout le moins en 2014, ne sont pas contestés en tant que tels par la partie 

requérante, ainsi que relevé supra, et sont susceptibles d’être également opposés à la partie requérante 

dans le cadre d’une décision d’irrecevabilité se prononçant sur la demande visée au point 1.4. Le 

Conseil relève à cet égard qu’il est loisible à la partie requérante de mettre la partie défenderesse en 

demeure de prendre une décision quant à cette dernière demande, ce qui n’a pas été fait à ce jour. 

 

A l’audience, la partie requérante fait état également de documents en lien avec la demande 

d’autorisation de séjour, fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 visée au point 1.4., et 

relève n’en avoir pas trouvé de trace au dossier administratif, qu’elle qualifie dès lors d’incomplet. 

Invitée à en communiquer une copie avec tous les éclaircissements qu’elle juge nécessaires à cet 

égard, la partie requérante s’engage à faire parvenir les documents au Conseil, après l’audience. 

Ainsi, la partie requérante a fait parvenir au Conseil un courrier daté du 6 juillet 2020, auquel elle 

annexe une copie de « la demande 9bis de 2009 », visée au point 1.4., laquelle figurait cependant déjà 

au dossier administratif, ainsi que relevé supra. Elle y joint également un courrier adressé à la partie 

défenderesse le 2 octobre 2017 (invoquant en substance les arrêts d’annulation visés aux points 1.3. et 

1.4.), et à un courriel adressé au Conseil le 2 octobre 2017 (l’informant du changement d’adresse du 

requérant), lesquels « ne se retrouvaient pas dans le dossier administratif ». Cependant, au vu du 

contenu de ces deux courriers et en l’absence de grief concret formulé par la partie requérante à cet 

égard (ni en termes de plaidoiries, ni dans ledit courrier), le Conseil n’aperçoit pas la pertinence de ces 

courriers dans le cadre du présent recours et constate que le grief relevant que le dossier administratif 

ne contient pas ces documents, est également sans incidence.  

Enfin, dans le courrier du 6 juillet 2020, susmentionné, la partie requérante se réfère à nouveau aux 

arrêts d’annulation visés aux points 1.3. et 1.4., sans cependant en tirer aucune conclusion ni aucun 

grief, en telle sorte que le Conseil n’aperçoit toujours pas la pertinence de cette référence. Il rappelle 

qu’il est loisible à la partie requérante de mettre la partie défenderesse en demeure de prendre une 

décision quant aux demandes visées aux points 1.3. et 1.4., redevenues pendantes à la suite desdits 

arrêts. 

 

Quant à l’application de la disposition de l’article 39/68-3, de la loi du 15 décembre 1980, invoquée à 

l’audience par la partie défenderesse, le Conseil rappelle qu’aux termes du premier paragraphe de cette 

disposition, « Lorsqu'une partie requérante introduit une requête recevable à l'encontre d'une décision 

prise sur la base de l'article 9bis, alors qu'un recours contre une décision prise antérieurement à son 

encontre sur la base de l'article 9bis est encore pendant, le Conseil statue sur la base de la dernière 

requête introduite. La partie requérante est réputée se désister du recours introduit antérieurement, sauf 
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si elle démontre son intérêt ». Force est cependant de constater qu’en l’espèce, le recours introduit à 

l’encontre de la décision visée au point 1.4. a été clôturé par l’arrêt d’annulation du Conseil n° 114 162 

du 21 novembre 2013, en telle sorte qu’aucun recours n’est actuellement pendant contre une 

quelconque décision fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, prise à l’égard du 

requérant. Partant, l’article 39/68-3, §1er, de ladite loi n’est pas applicable en l’espèce. 

 

3.2.6. Enfin, quant aux allégations relatives au délai de dix ans écoulé entre la demande d’autorisation 

de séjour du requérant visée au point 1.2. et la décision attaquée, le Conseil rappelle estimer de 

manière constante que « (…) l'écoulement d'un délai, même déraisonnable, dans le traitement d'un 

dossier n'a pas pour effet d'entraîner la naissance d'un quelconque droit au séjour. A supposer même 

que l'écoulement du temps décrit par la partie requérante puisse être qualifié de retard et que ce retard 

puisse être jugé constitutif d'une faute dans le chef de la partie défenderesse, il n'entrerait toutefois pas 

dans la compétence du juge de l'excès de pouvoir de lui reconnaître ce caractère ni de décider de 

quelle façon le préjudice causé par cette faute devrait être prévenu ou réparé (...) » (en ce sens, voir 

notamment CCE, arrêt n° 24 035 du 27 février 2009), en telle manière que les allégations susvisées 

sont inopérantes. 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique ne peut être tenu pour fondé. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre juillet deux mille vingt par : 

 

Mme N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. A.D. NYEMECK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

A.D. NYEMECK N. CHAUDHRY 

 

 


